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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 

« La confidentialité n’est pas opposable aux installations classées pour la protection de 
l’environnement mentionnées à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, les députés du groupe LFI-NUPES souhaitent ne pas opposer la 
confidentialité des consultations juridiques des juristes d’entreprise lorsque ladite entreprise est une 
installation classée pour la protection de l’environnement.

Effectivement, en vertu d’une directive européenne les sites industriels à risque doivent être 
identifiés pour y maintenir un haut niveau de prévention. En raison leur dangerosité pour les 
humains et l’environnement, ils sont soumis à une règlementation très encadrée visant à identifier et 
prévenir les risques d’accident pour en limiter l’impact.
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Il semble donc aller à l’encontre de l’esprit de la norme européenne - que nous avons transposée 
dans notre droit - de permettre à des entreprises présentant un tel risque d’opposer la confidentialité 
de leurs consultations juridiques, qui ne seront accessibles à aucune autorité administrative. De plus, 
cela réduira drastiquement les possibilités d’agir pour les lanceurs d’alerte puisque l’accès à la 
preuve sera impossible en raison de la confidentialité, alors que nous savons le rôle qu’ils ont pu 
avoir dans la révélation de nombreux scandales sanitaires.

De telles entreprises, en vertu de leur taille et de l’argent qu’elles génèrent, disposent 
nécessairement de services juridiques, vous leur permettrez donc de se soustraire au droit commun 
et de leur faire bénéficier d’un privilège de confidentialité concernant leurs consultations juridiques 
sans l’ombre d’une protection déontologique et donc au bon vouloir de l’employeur qui représente 
par nature des intérêts privés.

Il est donc fondamental d’exclure les ICPE du champ de la confidentialité.

Nous rappelons que nous nous opposons formellement à cette création d'un legal privilege à la 
française qui cache en réalité la volonté de garantir le secret des affaires. Ce secret des affaires est 
pernicieux et permet aux grandes entreprises de faciliter leur démarches frauduleuses et illégales en 
limitant l'accès aux autorités de régulation.


